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Faits marquant
· 856 000 personnes sont déplacées au Sud-Kivu 

· Le choléra est à la baisse mais certaines zones de santé méritent une attention particulière 

· 5 430 familles déplacées bénéficient des biens essentiels de ménage et abris d’urgence à Kalehe.

Contexte général
Les opérations des Forces Armées de la République Démocratique du Congo (FARDC) dans la province du Sud-Kivu débutées en février contre des groupes armés dans les territoires de Kabare, Kalehe, Mwenga et Shabunda ont continué à affecter la situation de protection des civils. Plus de 142 000 personnes ont quitté leurs habitations vers les territoires voisins ou à l’intérieur de leurs territoires suite aux affrontements entre les FARDC et ces groupes armés. Publié au 1er trimestre de l’année 2012, le présent rapport comprendra une note analytique comportant les chiffres officiels relatifs aux mouvements de population dans leur globalité.

L’activisme des groupes armés s’est fait ressentir en dehors des axes ciblés par les opérations militaires en cours, soit pour des objectifs de rassemblement soit par répression face aux civils accusés de complicité avec des groupes armés. Ainsi dans le Territoire de Kabare, des civils et plusieurs dizaines de dépendants des éléments des Forces démocratiques de libération du Rwanda (FDLR) ont été tués par des présumés éléments du groupe d’autodéfense Raïya Mutomboki début mars à Ekingi, Kinene et Mabe dans le Territoire de Kalehe.
Selon les autorités administratives du même Territoire de Kabare, sept femmes ont été violées et une douzaine de maisons a été pillée lors de l’attaque des présumés FDLR sur le village de Kilanganya en mi-mars. 120 maisons auraient également été pillées et incendiées par ce groupe armé les 12 et 17 mars dans le Groupement de Luhago.

Plus de deux mois après le lancement des opérations militaires « Amani kamilifu », plusieurs exactions tant des éléments des FARDC que des groupes armés pourchassés ont été enregistrés par les acteurs oeuvrant dans le secteur de la protection des civils. C’est pourquoi, le Cluster protection a remis une note de plaidoyer au commandement des FARDC qui souligne l’importance d’améliorer la protection des civils pendant ces opérations.

La poursuite jusqu’à la fin du mois de mars d’autres opérations militaires contre les groupes armés dans les Moyens Plateaux d’Uvira a été à la base d’une insécurité grandissante dans la zone. C’est dans ce climat que des organisations humanitaires ont été attaquées et décidé soit de restreindre leurs mouvements soit de suspendre leurs activités dans la zone après des attaques contre leurs bases.

Dans le Territoire de Shabunda, l’activisme des éléments du groupe d’autodéfense Raïya Mutomboki face au pressant appel des FARDC à déposer les armes et aux opérations militaires en cours a provoqué le déplacement de plusieurs dizaines de milliers de civils à l’intérieur de la zone de Mulungu et dans le Territoire voisin de Mwenga. Plusieurs exactions des militaires contre les civils ont été rapportées dans les groupements de Bagabo (région de Mungebe) et Bangoma (région de Matili), en raison de leur prétendue collaboration avec les Raïya Mutomboki.

Le Groupement d’Irhambi-Katana dans le Territoire de Kabare a continué d’être victime d’attaques des présumés FDLR en provenance du Parc national de Kahuzi-Biega. Dans cette zone où la population n’a d’autre solution que de se déplacer vers des cachettes dans la nuit et retourner au village la journée, plus d’une centaine des présumés FDLR auraient pillé plus de 50 maisons et emporté plus de 20 personnes de la localité de Kahungu dans la nuit du 25 au 26 mars. Il demeure difficile de faire le dénombrement de ces personnes déplacées vu la nature de leur mouvement.

Quant au financement de l’action humanitaire, la Commissaire Européenne chargée de la coopération internationale, de l’aide humanitaire et de la réaction aux crises, en visite au Sud-Kivu du 6 au 8 mars, a annoncé l’augmentation de l’enveloppe que l’Office humanitaire de la Commission européenne (ECHO) apporte à la RDC.
Ainsi en 2012, cette enveloppe a été majorée à hauteur de 59 millions d’euros dont 50% bénéficiera à la province du Sud-Kivu.
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